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Rencontre économique dans l'espace francophone

Atteindre les Objectifs de développement durable à l'horizon 2 030

LIBREVILLE abrite depuis 
hier la première assemblée 
générale du Réseau des ac-
teurs francophones pour la 
coopération sud-sud et tri-
partite (Rafsud). Les tra-
vaux de cette importante 
rencontre se tiennent à 
l'hôtel Radisson et s'éten-
dront jusqu'à samedi. Ces 
assises s'articulent es-
sentiellement autour des 
volets suivants: la gouver-
nance et la restructuration 
du Rafsud, le programme 
d'activités du réseau, 
l'élection du bureau direc-
teur, etc.

Quatre allocutions ont 
ponctué la cérémonie 
dont celle du ministre 

des Affaires étrangères, 
Alain-Claude Bilie-By-Nze, 
représentant le Premier 

ministre Julien Nkoghe 
Bekale.  Le Rafsud accom-
pagne ses membres dans 

leurs efforts de renfor-
cement des capacités, de 
coordination des projets et 
permet aux acteurs d'avoir 
une bonne visibilité à l'in-
ternational. "Le Rafsud 
apparaît comme un levier 
pour atteindre les ODD (Ob-
jectifs de développement 
durable, N.D.L.R.) de la vi-
sion conjointe des agendas 
2030 des Nations unies et 
2063 de l'Union Africaine", 
a souligné le membre du 
gouvernement, tout en sa-
luant la présence de Mar-
tin Ziguélé, ancien Premier 
ministre de la République 
Centrafricaine, qui parti-
cipe à la rencontre.
La coopération sud-sud et 
tripartite est un lien entre 
les pays du sud au plan 
économique. Il s'agit d'une 

plateforme d'échanges, de 
partage d'informations 
et d'expériences. C'est au 
cours de la réunion du 
bureau provisoire tenu 
à Rabat (Maroc), que le 
Gabon a été désigné pour 
abriter et organiser la 
première assemblée géné-
rale du Rafsud. "Le choix 
de tenir cette assemblée 
constitutive du Rafsud à Li-
breville n'est pas le fruit du 
hasard. Ce choix s'inscrit en 
droite ligne du suivi de la 
visite de son excellence Ma-
dame Louise Mushikiwabo, 
secrétaire générale de la 
Francophonie…", a dit le 
représentant de l'Organi-
sation internationale de 
la Francophonie (OIF) en 
Afrique centrale, Boubacar 
Noumansana.

G e o r g e s - M a i x e n t 
NTOUTOUME-NDONG
Libreville/Gabon

 Les participants à la première assemblée générale du Rafsud immortalisant le 
rendez-vous de Libreville.
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Petit angle
Pourquoi le Rafsud est-il une urgence ?

EN référence au Com-
monwealth très dyna-
mique économiquement, 
l'espace francophone a 
pris conscience de son re-

tard en matière d'échanges 
commerciaux et écono-
miques. D'où la nécessité 
d'une coopération sud-sud 
et tripartie et l'adoption, 
en 2014 à Dakar (Sénégal), 
de la Stratégie économique 
pour la Francophonie (Sef) 
érigée au rang de problé-

matique stratégique. Cela 
passe par la mise en réseau 
des acteurs francophones 
pour créer les conditions 
d'échanges et de partage 
d'expériences.
Dès sa prise de fonc-
tion en janvier, Louise 
Mushikiwabo, secrétaire gé-

nérale de la Francophonie, a 
estimé qu'il faut "renforcer 
l'attractivité économique de 
l'espace francophone ". Cela 
passe aussi par la connec-
tivité des espaces franco-
phones par le commerce, 
l'investissement et le finan-
cement.

C'est ce qui explique la 
naissance d'un Réseau des 
acteurs francophones pour 
la coopération sud-sud et 
tripartie (Rafsud). Initiative 
qui a pour but de rassem-
bler, fédérer les synergies 
en vue d'actions conjointes. 
Il est aussi question d'as-

seoir l'ancrage institution-
nel dudit réseau ainsi que 
sa pérennisation.
Se pose aussi le besoin de sa 
gouvernance et de son meil-
leur fonctionnement au mo-
ment où s'ouvre la Zone de 
libre-échange continentale 
africaine...

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Projet de digitalisation du Gabon
Rentabilité assurée

C'est la principale conclu-
sion du cabinet Pricewate-
rhouseCoopers en charge 
des études de faisabilité 
du projet de digitalisation 
du Gabon. Ainsi, dans 15 
ans, le retour sur investisse-
ment pourrait être évalué 
à 14  millions d'euros, soit 
plus de 9 milliards de francs.

L’HÔTEL Boulevard de 
Libreville a abrité hier la 
cérémonie de restitution 
des études de faisabilité du 
projet Cab-Gabon. L'ambi-
tion de Cab-Gabon, selon 
Alex Bernard Bongo Ondi-
mba, directeur général  de 
l'Agence nationale des in-
frastructures numériques 
et de fréquences (Aninf), 
est d’accroître la couver-

ture géographique des ré-
seaux haut débit, garantir 
la diminution des coûts des 
services de communication 
et assurer la sécurité numé-
rique des Gabonais.
En présence des autorités 
du secteur numérique, les 
experts du cabinet  Pricewa-
terhouseCoopers, en charge 
de ces études, ont livré leurs 
conclusions après 6 mois 
de travaux. On retient ainsi 
que le Gabon est le premier 
et surtout l'unique pays de 
la sous-région à avoir entre-
pris une telle étude d'enver-
gure pour sa marche vers 
la digitalisation. Cette re-
cherche de faisabilité s'est 
penchée, entre autres, sur 
les impacts environnemen-
taux, sociaux, financiers et 
économiques dudit projet.
''Quand on fait ce type d'in-
vestissement, il faut toujours 
se projeter dans le temps. 

Quels que soient les aléas, 
on aura un payback au plus 
tard dans 15 ans. Et quel que 
soit l'investisseur, l'État ou la 
Banque africaine de dévelop-
pement, on parle de millions 
d'euros de retour d'investis-

sement à la fin des 15 ans'', 
a expliqué Mohamed Dem-
bele, associé au cabinet 
PricewaterhouseCoopers.
Reste maintenant à aller au 
bout des travaux. M.  Dem-
bele pense que le projet a at-
teint un point de non-retour. 

Lin Mombo, président du 
conseil de l'Agence de régu-
lation des communications 
électroniques et de la poste 
(Arcep), a salué ces études. 
Selon le régulateur, il serait 
intéressant que la digitalisa-
tion ainsi étudiée soit un ré-
férentiel unique. Elle se doit, 
par ailleurs, d'être notifiée à 
l'autorité de régulation. Et 
au gouvernement d'en faire 
un document de référence.
Le projet Cab-Gabon béné-
ficie d'un accompagnement 
de la Banque africaine de 
développement (BAD) à 
hauteur de 855 000 dollars, 
soit plus de 500 millions de 
francs.
''Ce sont les résultats de ces 
études que nous utilisons 
pour la préparation du pro-
jet d'investissement pour la 
suite. L'objectif est que ce 
projet, structurant, soit réa-
lisé dans les meilleurs délais 

possible, d'autant que dans 
le cadre de ces études, les 
spécifications techniques, les 
documents d'appel d'offres 
et tout ce dont le Gabon a be-
soin auront été élaborés'', a, 
part ailleurs, indiqué Sama-
tar Omar Elmi, chargé prin-
cipal des TIC à la BAD.
À  préciser que les études 
confiées au cabinet Pricewa-
terhouseCoopers concer-
naient la faisabilité de la 
dorsale à fibre optique 
d’Afrique centrale (CAB - 
Gabon) et la mise en place 
d’un centre national de 
données (Datacenter) com-
prenant également une 
plateforme centre d'alerte 
et de réaction aux attaques 
informatiques (CSIRT), 
une Infrastructure à clé 
publique (PKI) ainsi qu’un 
Centre d’opération de sécu-
rité (SOC).

Willy NDONG
Libreville/Gabon

  Alex Bernard Bongo Ondimba (gauche) recevant 
le rapport du responsable du cabinet Pricewate-

rhouseCoopers.
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Préparation du premier sommet Russie-Afrique
Mieux attirer les investisseurs russes au Gabon

LE Gabon participera au 
premier sommet Rus-
sie-Afrique, qui se tien-
dra du 23 au 24 octobre à 
Sotchi. En marge de cette 
rencontre se tiendra un 
forum économique auquel 
prendront part de nom-
breux investisseurs russes. 
C'est dans ce cadre que 
le ministre de la Promo-
tion des investissements, 

Jean Fidèle Otandault, a 
échangé, mercredi, avec 
l'ambassadeur de Russie 
au Gabon, Dimitri Koura-
kov. Le membre du gouver-
nement compte saisir cette 
occasion pour faire une 
présentation sur les oppor-
tunités d'investissements 
dans notre pays.
Plus de 3 000 représentants 
d'entreprises africaines, 
ainsi que des dirigeants 
d'entreprises russes et des 
experts internationaux de 
premier plan participe-

ront aux discussions, qui se 
tiendront dans le cadre du 
programme commercial de 
ce forum. Un grand nombre 
d'accords de coopération 
devraient être signés dans 
divers secteurs.
C e t t e  p l a t e f o r m e 
d'échanges permettra de 
présenter les principaux 
secteurs propices à l'inves-
tissement au Gabon, à sa-
voir le tourisme (à travers 
la construction d'héberge-
ment du type résidences 
hôtelières, lodges, autour 

des parcs nationaux), 
l'agriculture (projets de 
fermes agropastorales à 
Ndendé et Boumango), 
l’énergie (construction de 
barrages hydroélectriques 
à Booué, Tsengue-Leledi) 
et les mines. Mais aussi, 
les atouts du Gabon pour 
l'investissement, à savoir, 
la stabilité politique et so-
ciale, le cadre des affaires 
en perpétuelle améliora-
tion, la stabilité macroéco-
nomique au cours des deux 
dernières années.

MNT
Libreville/Gabon

  Le ministre de la Promotion des investissements, 
Jean-Fidèle Otandault, échangeant avec l’ambas-

sadeur de Russie au Gabon, Dimitri Kourakov.
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